
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

PREMIER MINISTRE 

Décret no 2019-265 du 3 avril 2019 relatif à la détermination en France des droits sociaux des 
personnes ayant effectué des périodes d’assurance ou des périodes d’emploi accomplies au 
titre de la législation britannique et à l’exercice de la profession d’avocat en cas d’absence 
d’accord sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne 

NOR : PRMX1905779D 

Publics concernés : personnes justifiant de périodes d’assurance ou d’emploi accomplies au titre de la 
législation britannique de sécurité sociale ou d’assurance chômage à la date du retrait du Royaume-Uni de 
l’Union européenne et jusqu’à six mois après cette date ; personnes exerçant la profession d’avocat en France 
sous un titre professionnel britannique. 

Objet : prise en compte, pour l’ouverture et la détermination des droits sociaux, des périodes d’assurance ou 
d’emploi accomplies au titre de la législation britannique de sécurité sociale ou d’assurance chômage à compter 
de la date du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne et jusqu’à six mois après cette date ; suppression des 
titres professionnels correspondant à la profession d’avocat au Royaume-Uni de l’article 201 du décret no 91-1197 
du 27 novembre 1991 fixant la liste des titres professionnels d’avocat reconnus au sein de l’Union européenne afin 
de tirer les conséquences du retrait du Royaume-Uni. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la date du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne sans 
accord fondé sur l’article 50 du traité sur l’Union européenne résultant de la notification opérée le 29 mars 2017. 

Notice : le chapitre 1er du décret précise les modalités de prise en compte des périodes d’assurance ou d’emploi 
accomplies au titre de la législation britannique avant la date du retrait de cet Etat de l’Union européenne et 
jusqu’à six mois après cette date pour l’ouverture et la détermination des droits aux prestations de sécurité sociale 
et au régime d’assurance chômage. Il précise les informations requises auprès du demandeur pour la prise en 
compte de ces périodes et les documents pouvant servir à cet effet à défaut d’informations fournies par les 
institutions britanniques sur la base des formulaires européens en vigueur. Les périodes d’emploi accomplies au 
titre de la législation britannique sont prises en compte au titre de l’assurance chômage à la condition que la 
personne concernée justifie d’une période d’emploi d’au moins un jour en dernier lieu en France. 

Le chapitre 2 supprime, sous réserve des dispositions transitoires prévues aux articles 13 et 14 de l’ordonnance 
no 2019-76 du 6 février 2019 portant diverses mesures relatives à l’entrée, au séjour, aux droits sociaux et à 
l’activité professionnelle, applicables en cas d’absence d’accord sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne, les titres professionnels correspondant à la profession d’avocat au Royaume-Uni de l’article 201 du 
décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 fixant la liste des titres professionnels d’avocat reconnus au sein de 
l’Union européenne afin de tirer les conséquences du retrait du Royaume-Uni. 

Références : le chapitre Ier du décret est pris pour l’application de l’article 18 de l’ordonnance no 2019-76 du 
6 février 2019 portant diverses mesures relatives à l’entrée, au séjour, aux droits sociaux et à l’activité 
professionnelle, applicables en cas d’absence d’accord sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. Le 
décret et les dispositions réglementaires qu’il modifie peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice, et de la ministre du travail, 
Vu le traité sur l’Union européenne, notamment son article 50 ; 
Vu le règlement (CE) no 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la 

coordination des systèmes de sécurité sociale ; 
Vu le règlement (CE) no 987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les 

modalités d’application du règlement 883/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant 
sur la coordination des systèmes de sécurité sociale ; 

Vu la directive 77/249/CEE du Conseil du 22 mars 1977 tendant à faciliter l’exercice effectif de la libre 
prestation de services par les avocats ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5422-20 et L. 5524-3 ; 
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Vu la loi no 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de certaines professions judiciaires et 
juridiques ; 

Vu la loi no 2019-30 du 19 janvier 2019 habilitant le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures de 
préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, notamment son article 2 ; 

Vu l’ordonnance no 2019-76 du 6 février 2019 portant diverses mesures relatives à l’entrée, au séjour, aux droits 
sociaux et à l’activité professionnelle, applicables en cas d’absence d’accord sur le retrait du Royaume-Uni de 
l’Union européenne, notamment ses articles 13, 14 et 18 ; 

Vu le décret no 91-1197 du 27 novembre 1991 modifié organisant la profession d’avocat ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 19 février 2019 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale de l’assurance vieillesse en date du 20 février 2019 ; 
Vu l’avis de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole en date du 27 février 2019 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 11 mars 2019 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE Ier 

DÉTERMINATION EN FRANCE DES DROITS SOCIAUX DES PERSONNES AYANT EFFECTUÉ DES PÉRIODES D’ASSURANCE  

OU DES PÉRIODES D’EMPLOI ACCOMPLIES AU TITRE DE LA LÉGISLATION BRITANNIQUE 

Art. 1er. – I. – Pour l’application des I et II de l’article 18 de l’ordonnance no 2019-76 du 6 février 2019 
susvisée, afin de permettre à l’organisme compétent de sécurité sociale ou d’assurance chômage d’examiner leur 
droit à une prestation de sécurité sociale ou à une allocation d’assurance chômage, les personnes justifiant de 
périodes d’assurance ou d’emploi accomplies au titre de la législation britannique de sécurité sociale ou 
d’assurance chômage doivent présenter tout document propre à justifier de leur identité et, le cas échéant, de leur 
situation maritale. 

II. – Pour attester des périodes d’assurance accomplies au titre de la législation britannique, le demandeur d’une 
prestation de sécurité sociale produit à l’appui de sa demande le document dénommé : « national insurance 
record », établi par HM National Revenue & Customs, afin de justifier de ces périodes. Si nécessaire et afin de 
permettre de définir la nature de ces périodes, il fournit à la demande de la caisse tout autre document officiel 
émanant de l’administration britannique. 

III. – Pour attester des périodes d’emploi accomplies au titre de la législation britannique à défaut d’informations 
fournies par le régime obligatoire britannique d’assurance chômage sur la base des formulaires européens en 
vigueur, le demandeur de l’allocation d’assurance chômage produit tout document de son ou ses employeurs au 
Royaume-Uni permettant d’identifier les périodes d’emploi accomplies dans cet Etat, notamment les contrats de 
travail, certificats de travail, bulletins de salaires ou justificatifs de rupture de contrat de travail. 

IV. – Le demandeur peut, le cas échéant, faire également état de périodes accomplies dans un autre Etat membre 
de l’Union européenne, dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou dans la 
Confédération suisse au titre de sa demande de prestation. 

Art. 2. – Pour l’application du III de l’article 18 de l’ordonnance no 2019-76 du 6 février 2019 précitée, les 
périodes d’emploi accomplies au titre de la législation britannique avant la date du retrait de cet Etat de 
l’Union européenne et jusqu’à six mois après cette date sont prises en compte pour l’ouverture et la détermination 
des droits à l’allocation d’assurance mentionnée aux articles L. 5422-1 et L. 5424-1 du code du travail à la 
condition que le travailleur privé d’emploi concerné ait accompli en dernier lieu en France une période d’emploi 
ouvrant droit à l’assurance chômage d’au moins un jour, déterminé dans les conditions résultant de l’application 
des dispositions des articles L. 5422-20 et L. 5524-3 du code précité. 

CHAPITRE II 

EXERCICE DE LA PROFESSION D’AVOCAT SOUS UN TITRE BRITANNIQUE 

Art. 3. – I. – A l’article 201 du décret du 27 novembre 1991 susvisé, les mots : « - au Royaume-Uni : advocate, 
barrister, solicitor » sont supprimés. 

II. – Les personnes mentionnées au I de l’article 13 de l’ordonnance du 6 février 2019 susvisée restent soumises 
au titre V du décret du 27 novembre 1991 susvisé pendant une période d’un an à compter de la date du retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne. 

III. – Les personnes mentionnées au premier alinéa de l’article 14 de l’ordonnance du 6 février 2019 susvisée qui 
relèvent du champ d’application de la directive 77/249/CEE du Conseil du 22 mars 1977 susvisée et qui exercent la 
profession d’avocat de manière temporaire et occasionnelle à la stricte fin d’honorer les contrats en cours à la date 
du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne restent soumises dans cet exercice au titre V du décret du 
27 novembre 1991 susvisé. 
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CHAPITRE III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 4. – Le présent décret entre en vigueur à la date du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne sans 
accord fondé sur l’article 50 du traité sur l’Union européenne. 

Art. 5. – La garde des sceaux, ministre de la justice, la ministre des solidarités et de la santé et la ministre du 
travail sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 3 avril 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La garde des sceaux,  
ministre de la justice, 

NICOLE BELLOUBET 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD  
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